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Résumé
Réaliser  des  appariements  entre  des  sources  de  données  concernant  les  individus  permet  non  
seulement  de  développer  substantiellement  nos  capacités  d’études  mais  également  de  limiter  la  
charge pesant sur les enquêtés et de réduire le coût de collecte pour nos services statistiques. Le code  
statistique non signifiant (CSNS), défini par la loi pour une République numérique de 2016, a été mis  
en place afin de permettre la mise en œuvre d’appariements de fichiers à des fins statistiques en  
limitant  l’usage du NIR (ou numéro de sécurité  sociale),  et  de garantir  ainsi  un niveau élevé de  
protection  des  données  à  caractère  personnel.  Le  principe  général  étant  d’utiliser  une  clé  
d’appariement calculée à partir d’un chiffrement irréversible du numéro de sécurité sociale,  il  est  
important de disposer des informations les plus complètes et les plus exactes possibles pour être en  
capacité de déterminer un CSNS (de qualité) pour un individu.
Or ces informations sont souvent délicates à récupérer, car elles peuvent sembler se heurter  pour le  
répondant au principe d’anonymat des données collectées,  principe qui  garantit la  confiance des  
répondants et participe à obtenir le meilleur taux de réponse possible à nos enquêtes statistiques. En  
particulier, les deux variables, nom de famille et commune de naissance, nécessaires au calcul du  
CSNS sont jusqu’ici absentes du Tronc commun des enquêtes ménages (TCM) et compromettent le 
calcul d’un CSNS de qualité. 

D’autres facteurs entrent toutefois en ligne de compte comme l’image de l’Institut et de la Statistique  
Publique française en général, le lien que nous sommes capables de créer avec nos répondants lors de  
la  communication  autour  de  nos  opérations  statistiques,  l’intérêt  généré  par  l’exploitation  des  
données qui sont en notre possession et la garantie de ne pas utiliser les informations collectées pour  
d’autres objectifs que ceux de la Statistique publique.
Des tests utilisateurs, de type tests cognitifs, ont été mis en œuvre afin d’identifier les éléments de  
communication qui permettent de collecter des données identifiantes nécessaires au calcul du CSNS  
(nom de famille,  prénoms, année de naissance, date et commune de naissance) sans entamer la  
participation et la confiance des répondants ni conduire à l’abandon du questionnaire.
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On a fait le choix pour ces tests de s’appuyer sur la lettre-avis, qui est le premier contact des services  
statistiques avec les enquêtés. Cette dernière est un vecteur important de communication lors des  
enquêtes et un levier d’influence précieux sur les enquêtés, en particulier dans les enquêtes auto-
administrées.  Dans le  cadre d’une enquête réelle,  d’autres  moyens de communication,  comme le  
portail de communication, existent mais ce dernier ne permettait pas de mettre en place un protocole  
pour appréhender efficacement les ressentis des participants lors des tests.
Ces tests avaient pour objectif de répondre aux questions suivantes  :

• Quel  est  le  degré  d’influence  de  cette  communication  sur  l’intention  des  enquêtés  de  
répondre au questionnaire, intention qui pourraient être limitée au regard des questions  
sensibles qui y sont introduites ?

• Comment ce degré d’influence varie-t-il selon les caractéristiques de l’enquêté (sensibilité  
au devoir civique, à l’utilité des résultats, etc.) ?

• Quels sont les éléments de communication qui doivent être mentionnés pour influencer  
positivement l’enquêté ?

Pour  réaliser  ces  tests  cognitifs,  une  combinaison  de  deux  méthodes,  Think  Aloud  et  Post-use  
interviewing, est retenue afin d’analyser l’effet de la lettre-avis et repérer les éléments facilitateurs  
et/ou les éléments bloquants. La première méthode offre une perspective directe sur la manière dont  
les participants interprètent la lettre et pourquoi ils prennent la décision de répondre ou pas  ; elle  
permet de faire émerger les points de frictions cognitifs ou les erreurs de formulation/conception qui  
rendent la lecture ou la compréhension du courrier difficile. Elle est complétée par un entretien semi-
directif  "Post-use  interviewing"  mettant  en  œuvre  des  techniques  de  relance  dites  "Probing  
techniques"  afin  de  recueillir  de  manière  approfondie  les  impressions,  l’expérience  et  l’avis  de  
l’enquêté et d’obtenir une compréhension plus riche du processus cognitif en œuvre lors de la lecture  
de la lettre-avis. Ces méthode et techniques présentent l’avantage d’explorer avec plus de recul des  
détails inattendus qui ne seraient pas directement accessibles, d’éviter les malentendus, d’améliorer  
l’interprétation de commentaires et de découvrir des besoins latents que les participants n’auraient  
pas exprimés spontanément. Elles peuvent également aider à explorer des solutions aux problèmes  
identifiés.

Ces différents tests apportent des éléments nouveaux pour comprendre les difficultés de la collecte  
d’informations  identifiantes  sensibles  et  pour  relever  les  enjeux  des  appariements  de  bases  de  
données.

Abstract
Linking data sources about individuals enhances analytical capacity, reduces respondent burden, and  
lowers data collection costs. The non-significant statistical code (CSNS), created by the 2016 Digital  
Republic Act,  enables statistical data matching while protecting personal information through the  
encryption of social security numbers. However, obtaining accurate identifiers for CSNS computation  
is challenging due to concerns about anonymity. Key variables such as surname and place of birth are  
missing from household surveys,  limiting data linkage quality.  The study explores communication  
strategies  to collect  identifying data without undermining trust  or  response rates.  Cognitive user  
tests, using the Think Aloud and Post-use interviewing methods, assessed how the survey notification  
letter influences participation. These methods revealed comprehension issues, emotional reactions,  
and motivational factors affecting responses. Findings of the tests offer new insights into collecting  
sensitive identifiers and improving data matching practices.
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La  statistique  publique  est  confrontée  à  un  double  défi :  d’une  part,  répondre  à  une  demande 
croissante d’analyses fines et pertinentes facilitées par l’accès à de multiples sources de données 
individuelles ;  d’autre part,  garantir la protection des informations personnelles utilisées pour ces 
travaux. Dans ce contexte, le recours à l’appariement de sources de données s’est imposé comme un 
levier essentiel pour enrichir nos productions statistiques tout en ménageant la charge de réponse 
des déclarants.  Le Service statistique public  (SSP)  a  été amené à développer de nouveaux outils 
méthodologiques et juridiques permettant de concilier ces impératifs parfois contradictoires. L’un des 
instruments les plus significatifs en ce domaine est le Code statistique non signifiant (CSNS), instauré 
par la loi pour une République numérique de 2016.

L’objectif de cet article est de présenter les fondements, le fonctionnement et les usages du CSNS, 
ainsi que les évolutions qu’il rend souhaitables pour améliorer l’identification des individus, avant  
qu’un code non signifiant ne leur soit affecté. Les modalités de collecte d’informations identifiantes 
supplémentaires dans les enquêtes auprès des ménages ont été évaluées lors de tests utilisateurs 
réalisés en juin 2025.

Après avoir rappelé les raisons qui ont conduit à son instauration, ses modalités techniques et ses 
premières applications, un point sera fait sur la question cruciale de l’identification préalable des 
individus.  En  effet,  le  numéro  d’inscription  au  répertoire  (NIR)  n’étant  pas  disponible  dans  les 
enquêtes de la Statistique publique, il faut, alors, recourir à quatre variables (nom, prénom, date et  
commune de naissance) pour identifier les personnes de manière unique. Une réflexion a été menée 
sur la manière dont la collecte de ces variables peut être intégrée au Tronc Commun des enquêtes 
Ménages (TCM). Des tests utilisateurs, menés en ce sens, révèlent des premières pistes pour collecter 
du  nom  de  famille  ainsi  que  de  la  commune de  naissance  des  individus,  en  plus  des  variables 
habituelles, prénom et date de naissance.

1. Les fondements du CSNS

Dans  un  contexte  marqué  par  le  recours  croissant  aux  appariements  de  fichiers  en  statistique 
publique et en recherche, le Code statistique non signifiant (CSNS) a été institué par la loi pour une 
République numérique de 2016. L’introduction de ce dispositif répondait à un double impératif. D’une 
part,  il  s’agissait  de  préserver  les  capacités  d’appariement,  devenues  essentielles  pour  enrichir 
l’information statistique, améliorer la qualité des données et permettre des analyses approfondies 
sur des thématiques variées telles que l’insertion professionnelle des jeunes diplômés pour laquelle 
des données scolaires ont pu être rapprochées, grâce au CSNS, d’informations produites au sein du 
ministère du Travail.

D’autre part,  elle visait  à renforcer la protection des données personnelles,  dans un contexte où 
l’utilisation du NIR comme identifiant de référence exposait les individus à un risque accru de ré-
identification. En substituant au NIR un identifiant pseudonymisé1, stable et irréversible, le CSNS offre 
ainsi un compromis entre l’exigence de confidentialité et le besoin d’exploiter tout le potentiel des 
appariements de fichiers au service de la statistique publique.

Trois  raisons  ont  conduit,  principalement,  à  l’instauration du  CSNS :  la  nécessité  de  renforcer  la 
protection  des  données  personnelles,  le  besoin  de  préserver,  voire  d’améliorer  les  capacités 
d’appariement indispensables à la production statistique et, enfin, la modernisation du cadre légal et 
institutionnel avec la loi pour une République numérique de 2016 dans lequel ces pratiques sont  
mises en œuvre. Avant cette loi, les appariements de fichiers à des fins statistiques étaient réalisés au 
cas  par  cas,  sur  la  base  d’autorisations  spécifiques  délivrées  par  la  Commission  nationale  de 
l'informatique  et  des  libertés  (CNIL),  impliquant  souvent  l’utilisation  directe  du  NIR.  Ce 

1La pseudonymisation est une technique de protection des données personnelles définie par le Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD, article 4.5). Elle consiste à remplacer les informations permettant 
d’identifier directement une personne (nom, numéro de sécurité sociale, e-mail, etc.) par un identifiant ou un 
code.
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fonctionnement  fragmenté  et  lourd  ne  garantissait  pas  une  homogénéité  des  pratiques  ni  une 
sécurisation suffisante des données. 

1.1. Renforcer la protection des données personnelles

L’un des principaux motifs de l’introduction du CSNS réside dans la nécessité de mieux protéger les 
données  individuelles  utilisées  dans  le  cadre  des  travaux  statistiques.  Jusqu’alors,  de  nombreux 
appariements reposaient sur le numéro d’inscription au répertoire (NIR), identifiant unique attribué à 
chaque individu par le système de sécurité sociale. Si ce numéro permettait une identification fiable,  
son caractère directement nominatif le rendait particulièrement sensible. Son usage était en accord 
avec le  principe de minimisation2 établi  par  le  règlement  général  sur  la  protection des  données 
(RGPD), mais il multipliait également les risques de ré-identification contrevenant ainsi aux principes 
de  confidentialité  du même réglement.  Pour  garantir  cette confidentialité,  le  choix  a  été  fait  de 
recourir  à  un  identifiant  pseudonymisé,  permettant  de  traiter  des  données  fines  au  niveau  de 
l’individu  sans  pouvoir  remonter  à  ce  dernier.  Plus  précisément,  le  CSNS  est  obtenu  par  un 
chiffrement irréversible du NIR, technique de pseudonymisation assurant le plus haut de protection 
possible. Le chiffrement irréversible réduit considérablement ces risques d’identification mais ne les 
fait pas tout à fait disparaître, car les données non chiffrées restent susceptibles de permettre une 
identification indirecte de l’individu. Il garantit néanmoins la possibilité de relier des données sans 
jamais  exposer  directement  l’identité  des  personnes  concernées,  constituant  ainsi  une  avancée 
notable en matière de protection de la vie privée.

1.2. Préserver et développer les capacités d’appariement

L’introduction du CSNS vise également à assurer la continuité des pratiques d’appariement, devenues 
indispensables  au fonctionnement  de la  statistique publique.  En effet,  l’exploitation conjointe  de 
plusieurs  sources  –  qu’il  s’agisse  de  fichiers  administratifs,  d’enquêtes  ou  de  bases  issues 
d’organismes publics – permet d’enrichir l’information disponible tout en limitant la charge pesant 
sur les répondants. Le CSNS a été conçu pour concilier ces exigences scientifiques avec les impératifs 
de sécurité. En générant un code stable et unique pour chaque individu, il  rend possible le suivi  
longitudinal des trajectoires, tout en éliminant les risques de rupture de confidentialité liés au NIR.

Pour autant qu’il soit basé sur une identification fiable de la personne, le CSNS préserve la robustesse 
des appariements et ouvre la voie à des analyses plus fines et plus complètes.

1.3. Améliorer la qualité statistique

Au-delà de la continuité des pratiques d’appariement, l’usage du CSNS contribue plus largement à 
l’amélioration  de  la  qualité  statistique,  telle  que  définie  par  le  Code  de  bonnes  pratiques  de  la 
statistique européenne (CoP). Ce dispositif favorise en effet, au sein du SSP, la fiabilité, la cohérence 
et la fraîcheur des résultats et des études statistiques produites, ainsi que l’efficacité des processus  
mis en œuvre.

D’abord, en garantissant un identifiant stable et unique pour chaque individu, le CSNS améliore la 
fiabilité  (principe  12  du  CoP)  des  appariements.  Il  limite  les  erreurs  d’identification  liées  aux 
homonymies ou aux variables déclaratives imprécises et assure des correspondances robustes entre 
sources  administratives  et  enquêtes.  Cette  fiabilité  accrue  renforce  la  précision  des  indicateurs 
produits et la qualité des analyses longitudinales.

Ensuite, le CSNS permet d’accroître la fraîcheur (principe 13 du CoP) des statistiques. L’automatisation 
des  procédures  d’appariement  et  la  simplification  du  cadre  juridique  réduisent  les  délais  de 
traitement  et  de  publication,  permettant  de  produire  des  données  plus  rapidement  sans 
compromettre leur qualité.
2 Le principe de minimisation au sens du RGPD prévoit que les données à caractère personnel doivent être adé-
quates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées.
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Le  recours  à  un  identifiant  pseudonymisé  commun  à  plusieurs  fichiers  améliore  également  la  
cohérence et la comparabilité (principe 14 du CoP) des données. Les appariements réalisés selon un 
protocole  harmonisé  favorisent  la  convergence  entre  les  productions  des  différents  services 
statistiques,  facilitent  les  comparaisons  temporelles  et  thématiques,  et  assurent  une  meilleure 
intégration des informations issues de sources diverses.

Enfin, le CSNS participe à l’optimisation du rapport entre qualité, charge de réponse et efficacité. En 
exploitant des sources administratives existantes, il contribue à réduire la charge pour les déclarants 
(principe  9),  en  évitant  de  solliciter  inutilement  les  ménages  ou  les  entreprises.  De  même,  la 
mutualisation et l’automatisation du dispositif renforcent le rapport coût-efficacité (principe 10), en 
permettant  une  utilisation  plus  rationnelle  des  ressources  et  une  production  statistique  plus 
efficiente.

Ainsi, au-delà de sa finalité première de sécurisation des données, le CSNS s’impose comme un levier 
majeur d’amélioration de la qualité statistique, en cohérence avec les standards européens de la 
production statistique publique.

1.4. Inscrire la statistique publique dans un cadre légal et institutionnel modernisé

Enfin,  l’instauration  du  CSNS  s’inscrit  dans  un  mouvement  plus  large  de  modernisation  de  la 
statistique publique, appuyé par un cadre juridique spécifique. La loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 
pour une République numérique a posé les fondations de ce dispositif, complétées par le décret n°  
2016-1930 du 28 décembre 2016 portant  simplification des  formalités  préalables  relatives à  des 
traitements  à  finalité  statistique  ou  de  recherche  et  l’arrêté  du  28  septembre  2020  portant 
simplification  des  formalités  préalables  relatives  à  des  traitements  à  finalité  statistique  ou  de 
recherche qui  en  précise  les  modalités  techniques  d’application.  Ce  cadre  normatif  répond à  un 
double objectif :  garantir la conformité des pratiques statistiques avec les principes européens de 
protection des données, et doter les institutions publiques d’outils adaptés aux nouveaux besoins en 
matière d’exploitation de données. En ce sens, le CSNS illustre la volonté des pouvoirs publics de 
concilier innovation méthodologique et respect des droits fondamentaux, en inscrivant les pratiques 
d’appariement dans un environnement juridiquement sécurisé et institutionnellement encadré.

Par ailleurs,  conformément aux recommandations du Conseil  national de l’information statistique 
(Cnis), le calcul du CSNS est centralisé à l’Insee, réalisé de manière entièrement automatisée et sans 
intervention humaine. Le code généré dans les bases de données individuelles est non signifiant et 
irréversible.  Les  données  identifiantes  nécessaires  à  la  constitution  du  CSNS  sont  effacées 
immédiatement après l’opération de chiffrement et sont donc exclues des fichiers originaux. Enfin 
l’ensemble du processus est intégralement tracé afin d’assurer la transparence et la conformité au 
RGPD.

L’introduction du CSNS apparaît ainsi comme une réponse à un triple impératif : protéger les données 
personnelles,  préserver  les  capacités d’appariement indispensables à  la  production statistique,  et 
inscrire ces pratiques dans un cadre légal clair et sécurisé. En conciliant confidentialité, robustesse 
méthodologique et conformité juridique, le CSNS constitue un instrument central de la statistique 
publique  contemporaine.  Il  ouvre  de  nouvelles  perspectives  pour  l’exploitation  des  données 
administratives et d’enquête, tout en garantissant le respect des droits fondamentaux des individus.

2. Fonctionnement technique du CSNS

Le  CSNS  repose  sur  un  mécanisme  technique  conçu  pour  concilier  sécurité  et  fiabilité  des 
appariements.  Il  s’agit  d’un identifiant pseudonymisé,  généré à partir du NIR par  un procédé de 
chiffrement irréversible. Ce procédé garantit que, pour un même individu, le code reste stable dans le  
temps, permettant ainsi le suivi longitudinal et l’appariement entre plusieurs fichiers, tout en rendant 
impossible la reconstitution du NIR original.
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2.1. Retrouver le NIR à partir des traits d’identité

Si  le  CSNS  permet  d’assurer  la  confidentialité  lors  des  appariements,  il  demeure  nécessaire  de 
disposer, en amont, d’un identifiant de référence permettant de générer ce code. En pratique, le 
CSNS est obtenu à partir du NIR, généralement disponible dans les sources administratives mais qui  
n’est cependant pas directement disponible dans les enquêtes statistiques. Pour contourner cette 
difficulté,  il  est  nécessaire  de procéder  à  une étape de  rapprochement  entre  les  enquêtes  et  le 
Répertoire national d’identification des personnes physiques (RNIPP). Ce rapprochement repose sur 
quatre  traits d’identité −  le nom de famille, le prénom, la date et la commune de naissance −  qui 
permettent  de  retrouver  le  NIR  de  l’individu  enquêté  de  manière  fiable.  Cette  étape  dépend 
fortement  de  la  complétude  et  de  la  précision  de  ces  variables.  Les  données  administratives,  
standardisées et exhaustives, permettent de retrouver quasi immanquablement les individus dans le 
répertoire  (98 %  de  réussite)  et  de  leur  affecter  un  CSNS  de  bonne  qualité3 garantissant  des 
appariements très fiables. En revanche, les données des enquêtes étant plus hétérogènes − qui plus 
est, le nom de famille et la commune de naissance sont des informations actuellement absentes de la 
plupart  des  enquêtes  de  la  Statistique  publique  − leur  identification  dans  le  RNIPP  présente 
davantage de difficultés : seulement 85 % des individus reçoivent un CSNS de bonne qualité.

2.2. Le chiffrement en pratique

L’Insee met à disposition des services statistiques publics une application sécurisée et entièrement  
automatisée, qui réalise l’ensemble du processus de chiffrement des données. Le service statistique 
demandeur  transmet  un  fichier  contenant  uniquement  les  données  nécessaires  (NIR  ou  traits 
d’identité), accompagné d’un identifiant interne propre à la source. Lorsque le NIR est fourni dans le  
fichier initial, le CSNS est directement calculé par chiffrement irréversible et restitué dans un fichier 
associant, pour chaque enregistrement, le CSNS et l’identifiant interne initial. Lorsque ce sont les 
traits d'identité qui sont fournis, le moteur identifie les individus au sein du RNIPP4 avant de calculer 
leur CSNS. Les données nominatives sont ensuite immédiatement détruites. Ce dispositif, réalisé sans 
intervention humaine, garantit la confidentialité, la traçabilité et la fiabilité des appariements, tout en 
assurant la conformité avec le RGPD et les recommandations du Cnis. La fiabilité des appariements  
qu’il permet dépend toutefois de la qualité, de la complétude et de la normalisation des données  
d’identité transmises pour l'identification de l'individu dans le RNIPP et le calcul du code.

3. Premières applications et usages

L’intérêt du CSNS se mesure principalement à travers ses applications concrètes dans le domaine de 
la statistique publique. Plusieurs appariements ont déjà été réalisés entre fichiers administratifs ou 
entre bases d’enquêtes et fichiers administratifs, permettant d’obtenir des analyses enrichies sans 
recourir à des données nominatives.

Parmi les premiers usages, on peut citer :

• l’insertion  professionnelle  des  jeunes  diplômés,  analysée  par  le  croisement  des  données 
scolaires et des informations issues du ministère du Travail ;

• l’évaluation de la transition écologique, en associant les données des véhicules à celles des 
revenus des ménages ;

3La qualité d'un CSNS dépend du risque d’erreur, approché par le taux de faux-positifs. Un CSNS est dit de 
bonne qualité lorsque le score qualité qui lui est associé varie de 1 à 3, c'est-à-dire que son taux de faux-positifs 
est inférieur à 5 %.

4Pour plus d'informations sur le processus itératif d'identification des personnes dans le RNIPP, voir l'article "Le 
code statistique non signifiant (CSNS) : un service pour faciliter les appariements de fichiers" de Yves-Laurent 
Bénichou, Lionel Espinasse, Séverine Gilles du Courrier des statistiques n°9 - juin 2023.
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• des études longitudinales sur la santé et l’emploi, où le suivi des trajectoires individuelles est  
essentiel pour comprendre les effets de certaines pathologies sur les carrières.

Ces exemples illustrent la valeur ajoutée du CSNS : il permet de produire des statistiques plus fines, 
de  suivre  des  parcours  individuels  dans  le  temps  et  de  faciliter  la  décision  publique,  tout  en 
garantissant un niveau élevé de protection des données personnelles.

Toutefois, afin de garantir des appariements robustes, la mise en œuvre de cette technique soulève 
des  enjeux  méthodologiques  et  éthiques  importants.  D’une  part,  elle  implique  la  collecte 
d’informations  sensibles  qui,  pour  maintenir  la  confiance  des  répondants  et  limiter  leur  charge 
déclarative, sont généralement absentes des enquêtes de la Statistique publique. D’autre part, elle 
nécessite la mise en place de protocoles stricts pour garantir la confidentialité de ces données, qui ne 
sont utilisées qu’à des fins techniques et immédiatement détruites une fois le NIR retrouvé et le CSNS  
généré.

4. Le TCM, un support légitime pour la collecte des variables identifiantes

Le NIR est  construit  à partir de variables d’état  civil  :  sexe,  année et mois de naissance,  lieu de  
naissance (département, commune ou pays) et numéro d’ordre attribué par l’Insee. À l’inverse, le  
CSNS (code statistique non signifiant) est obtenu par chiffrement irréversible du NIR, ou, lorsque 
celui-ci n’est pas disponible, à partir des traits d’identité (nom à la naissance, nom d’usage, prénom, 
sexe, date et lieu de naissance) permettant de le retrouver dans le RNIPP. Dans cette perspective, le 
Tronc  Commun  des  enquêtes  Ménages  (TCM) apparaît  comme  l’outil  le  plus  approprié  pour 
introduire et collecter ces nouvelles variables. Ce questionnaire standardisé constitue en effet la base 
commune de nombreuses enquêtes auprès des ménages et recueille un ensemble large de variables 
socio-démographiques  essentielles :  composition  et  liens  familiaux  au  sein  du  ménage,  type  de 
logement occupé, profession, nationalité, diplômes, revenus, etc. À l’heure actuelle, le TCM recueille 
toutes  les  variables  nécessaires,  hormis  les  noms  de  famille  (à  la  naissance  et  d'usage),  et  la  
commune de naissance. En raison de son rôle central dans les enquêtes ménages et de sa vocation à  
collecter  les  informations  de  référence  nécessaires  à  l’exploitation  statistique,  le  TCM  est 
particulièrement légitime pour accueillir des questions supplémentaires relatives aux ménages et aux 
individus qui le composent. L'intégration de nouvelles variables identifiantes dans ce cadre offre ainsi  
la garantie d’une cohérence méthodologique et limite le risque d’altérer la relation de confiance avec 
les enquêtés.

L’introduction de ces nouvelles variables dans le TCM apparaît comme une évolution nécessaire pour 
permettre les appariements sécurisés via le CSNS. Elle appelle néanmoins une attention particulière à 
la  manière dont ces informations sont recueillies,  afin de préserver  la  confiance du public.  C’est 
précisément cet enjeu qui a motivé la réalisation d’expérimentations qui ont pris la forme de  tests 
utilisateurs,  destinés  à  évaluer  l’acceptabilité  des  nouvelles  questions  et  la  qualité  des  réponses 
obtenues, et qui fera l’objet de la section suivante.

5. Le test utilisateur sur l’introduction des variables identifiantes dans le TCM

L’évaluation  de  l’introduction  de  nouvelles  variables  identifiantes  dans  le  Tronc  Commun  des 
Ménages (TCM) a été conduite au moyen d’un test utilisateur. Cette méthode d’évaluation consiste à 
faire interagir les utilisateurs finaux d’un produit, d’un service ou d’une interface — qu’il s’agisse d’un 
site web, d’une application, d’un logiciel ou d’un prototype — afin d’observer leurs comportements, 
leurs  réactions  et  leurs  difficultés.  Cette méthode s’avère  particulièrement  adaptée pour  évaluer 
l’introduction de nouvelles variables identifiantes dans le TCM et pour mesurer les effets que celle-ci 
peut avoir sur le niveau de confiance des enquêtés, et, au-delà, sur leur motivation à répondre aux 
enquêtes de la Statistique publique.
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5.1. La mise en place du test

La mise en place du test nécessite de définir au préalable un protocole de test intégrant un cadre 
méthodologique et le scénario guidant pas à pas le déroulé des sessions. L'élaboration de ce cadre  
méthodologique consiste à déterminer les objectifs du test en fonction des attentes exprimées, à  
choisir l’environnement le plus pertinent pour les atteindre et à définir le format du test : il peut être 
de type cognitif lorsqu'on souhaite observer ce que les gens pensent, ou d'utilisabilité lorsqu'on veut 
observer ce que les gens font, réalisé à distance ou en personne, modéré ou non, et il doit spécifier  
les méthodes et techniques à employer. Pour être complet et assurer une cohérence de l'ensemble, 
le cadre méthodologique doit également décrire le profil et le nombre des participants à recruter.

5.1.1. Le cadre méthodologique

5.1.1.1. L’objectif du test

L’introduction de variables identifiantes, souvent perçues comme sensibles, dans un questionnaire 
statistique, peut comporter des risques pour la qualité de la production statistique.  Elle pourrait  
inquiéter les enquêtés, limiter leur intention de répondre aux enquêtes du SSP, et, par conséquent, 
faire baisser le taux de participation global.

Il devient alors essentiel de trouver la manière la plus appropriée de présenter ces nouvelles variables 
afin de limiter les effets négatifs sur les enquêtés, de maintenir leur confiance envers les institutions 
statistiques et préserver leur volonté de répondre aux enquêtes officielles.

L’hypothèse est alors avancée que communiquer en amont, avec honnêteté, sur la collecte de ces  
nouvelles  variables  pourrait  contribuer  à  atténuer  ces  réticences.  Dans  cette  optique,  le  test 
utilisateur  a  été  conçu  autour  de  la  Lettre-Avis,  choisie  comme  support  de  communication.  Ce 
courrier  constitue  en  effet  le  premier  contact  des  services  statistiques  avec  les  enquêtés  ;  il 
représente  un  vecteur  de  communication  essentiel  lors  des  enquêtes  et  un  outil  d’autant  plus 
précieux que, dans le cas des enquêtes auto-administrées, c’est le point de contact et levier le plus 
influent sur les enquêtés.

Le test vise ainsi à déterminer, de manière qualitative, de quelle manière la formulation de la Lettre-
Avis  influence  l’intention  des  enquêtés  de  répondre  au  questionnaire,  intention  qui  pourrait  se 
retrouver limitée au regard des questions identifiantes qui y sont introduites.

Plus précisément, il devra déterminer si certains éléments spécifiques de la Lettre-Avis tels que la 
légitimité de la demande, les garanties de protection et de confidentialité des données ou encore 
l’image de l’Institut suffisent à rassurer les enquêtés ou si la lettre doit intégrer des informations 
spécifiques supplémentaires sur les questions identifiantes pour dissiper leurs hésitations.

À cet effet, le protocole du test a été conçu pour comparer l’influence de deux types de Lettre-Avis  
sur l’intention des enquêtés de participer à l’enquête et sur leur niveau de confiance envers l’institut 
statistique, selon que la communication annonce la collecte de nouvelles variables identifiantes.

5.1.1.2. Un environnement de test au plus proche de la réalité

Pour garantir la validité des observations et  tester l’influence des lettres Avis  sur la  réponse des 
enquêtés, l’expérience s’est déroulée dans un environnement de test visant à reproduire au plus près 
les conditions réelles d’une enquête.

À cette fin, un dispositif complet a été mis en place, reconstituant à petite échelle une enquête 
officielle  auprès  des  ménages,  avec  des  courriers  identiques  à  ceux  réellement  envoyés,  un 
questionnaire et un numéro de visa empruntés à l’enquête Santé et Territoire (EST), un portail de  
communication spécifique et le respect des délais habituels d’une enquête par Internet.

Concrètement, les participants ont reçu par courrier postal une Lettre-Avis au format officiel sept 
jours  avant  de pouvoir  répondre à  l’enquête,  suivie  d’un Mail-Avis  la  veille  de la  réponse.  Deux 
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modèles de courriers ont été conçus : le premier, classique, ne comportait aucune annonce liée à la 
collecte des nouvelles  variables,  tandis  que le  second informait  explicitement les  enquêtés de la 
collecte de variables identifiantes — la commune de naissance et le nom de famille.

Le questionnaire, administré via le portail des enquêtes Internet de l’Insee, portait sur une partie du 
Tronc Commun des enquêtes Ménages — le Tableau des Habitants du Logement — enrichie des 
nouvelles questions identifiantes relatives à la commune de naissance et au nom de famille ainsi que  
d’une autre question supplémentaire concernant le genre de l’individu, sans lien, elle, avec le CSNS. 
Le  questionnaire  se  prolongeait,  dans  une  deuxième  partie,  par  des  questions  portant  sur  des 
thématiques  sensibles  voire  intrusives  empruntées  au  module  des  déterminants  de  santé  de 
l’enquête  Santé  et  Territoire.  Des  questions  sur  le  poids,  la  taille  du participant,  son orientation 
sexuelle,  ses  consommations  de  tabac,  d’alcool  et  de  drogue ont  notamment  été  adressées  aux 
participants. L’objectif de cette deuxième partie n’était pas d’exploiter ces données mais de renforcer 
le caractère sensible des nouvelles variables identifiantes du TCM, les participants pouvant se sentir 
gênés d'avoir fourni leur identité au regard des questions posées dans la seconde partie.

Les sessions de test ont eu lieu sept jours après la réception de la Lettre-Avis, conformément à la date 
affichée dans les courriers.

5.1.1.3. Le format du test

Le type de test
Un  test  permettant  d'explorer  qualitativement  les  attitudes  des  personnes,  dit  "test  cognitif" 
qualitatif, a été choisi afin de capter les avis les plus variés possible sur l'introduction de ces nouvelles 
questions  et  sur  l'annonce  préalable  de  leur  collecte  dans  la  Lettre-Avis.  Ce  type  de  test, 
particulièrement  adapté  pour  recueillir  des  informations  sur  ce  que  les  gens  pensent,  permet 
comprendre les raisons qui sous-tendent les réactions des participants et d'approfondir certaines 
attitudes pour répondre au mieux aux objectifs du test.

Le mode d'observation
Les sessions de test, d'une durée d'environ 1h15min se sont déroulées à distance, en visioconférence. 
Ce mode d'observation présente l'avantage de garantir un environnement proche de celui dans lequel 
les enquêtés répondent aux enquêtes Web de l'Insee, puisqu'ils sont généralement à leur domicile ou 
dans un lieu qu'ils connaissent bien. Chaque session est animée par un binôme d’agents volontaires 
de  l’Insee,  composé  d'un  modérateur  et  d'un  observateur.  Les  échanges  sont  enregistrés,  avec 
l'accord du participant, pour faciliter la phase d'analyse ultérieure.

La méthode sélectionnée
La méthode du test repose sur un entretien, combinant deux techniques complémentaires, le Think  
Aloud ou Verbalisation à haute voix et le Post-use interviewing ou Entretien semi-directif rétrospectif :

• La première a consisté à inviter les participants à verbaliser à voix haute leurs pensées, 
émotions, gênes ou raisonnements lors de la lecture de la Lettre-Avis. Elle a permis de 
mettre  en  lumière  en  direct  le  processus  cognitif  en  œuvre  lorsque  le  participant 
découvre la Lettre-Avis, offrant ainsi une perspective directe et spontanée sur la manière 
dont les participants interprétaient la lettre ; elle a permis de faire émerger les premiers 
points  de  frictions  cognitifs  ou  les  erreurs  de  formulation,  de  vocabulaire  ou  de 
conception qui ont pu rendent la lecture ou la compréhension du courrier difficile.

• La  seconde  technique,  l’entretien  semi-directif  "Post-use  interviewing"  a  permis 
d’obtenir, après lecture du courrier, un retour approfondi sur les aspects qui ont posé 
problème ou qui ont bien fonctionné, explorant ainsi les émotions et les attentes des 
participants  avec  plus  de  recul.  Grâce  à  des  techniques  de  relance  dites  "Probing 
techniques", elle a permis de recueillir de manière approfondie leurs impressions, leur 
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expérience  et  leurs  avis,  tout  en  évacuant  les  malentendus,  et  d'obtenir  une 
compréhension plus riche du processus cognitif en œuvre lors de la lecture de la Lettre-
Avis ;  la  combinaison de ces  techniques a  permis  d'identifier  ce  que les  participants 
retenaient de la Lettre-Avis, de les interroger sur des éléments spécifiques de la lettre 
pour déterminer leur compréhension fine du courrier et évaluer sa force de persuasion ; 
ces  techniques  ont  aussi  présenté  l’avantage  d’explorer  des  détails  inattendus  qui 
n'auraient pas été directement accessibles, d’améliorer l’interprétation de commentaires 
et  de  découvrir  des  besoins  latents  que  les  participants  n’auraient  pas  exprimés 
spontanément ; elles ont aidé à explorer des solutions aux problèmes identifiés ; le Post-
use Interviewing a néanmoins ses limites, car les participants ont pu oublier certains 
détails ou être influencés par leur expérience générale au moment de l’entretien ; cette 
technique a pu également générer un biais de mémoire, car les participants devaient se 
remémorer non seulement leurs actions mais également leurs émotions et réflexions.

L’entretien semi-directif a été mené à deux moments clés de la session :

• au début de la session de test pour recueillir les impressions laissées par la lecture de la  
Lettre-Avis lors de sa réception sept jours avant de répondre au questionnaire : un temps 
avait été laissé intentionnellement entre la Lettre-Avis et la collecte comme c’est le cas lors 
d’une  véritable  enquête ;  cette  étape  était  indispensable  pour  mesurer,  grâce  à  la 
mémorisation,  l’efficacité réelle  du contenu et  de la  forme rédactionnelle  de la  lettre,  et 
détecter  un  éventuel  effet  sur  la  confiance  des  participants  à  fournir  des  informations 
identifiantes ;

• après la  lecture avec verbalisation à haute voix,  pour recueillir  les  avis  et  réflexions plus 
approfondis sur le courrier.

5.1.1.4. Le profil des participants et la taille du test

Afin de vérifier si la sensibilité aux variables identifiantes pouvait varier selon les générations, on a 
veillé à sélectionner des participants selon les trois classes d’âge suivantes : les moins de 30 ans, les 
30 à 59 ans et les 60 ans et plus.

Le recrutement s’est effectué via la plateforme BilendiUX (ex-Tandemz), permettant de sélectionner 
des  volontaires  rémunérés,  dont  le  profil  correspondait  aux  besoins  de  l’étude.  Les  critères  de 
sélection portaient sur l’aisance avec les outils informatiques, la possession d’un ordinateur et d’une 
webcam, et l’existence d’une adresse mail. Une question sur la participation aux élections récentes, 
bien que non sélective, a également permis d’évaluer leur sensibilité au devoir civique5.

Au total, 23 participants ont pris part au test : 16 ont reçu la Lettre-Avis classique, et 7 la Lettre-Avis  
mentionnant la collecte des variables identifiantes. Les sessions se sont déroulées sur un mois, selon 
un scénario prédéfini garantissant l’homogénéité et la comparabilité des résultats.

5.1.2. Le scénario du test

Les sessions de test se sont déroulées selon un scénario précis :

Le  jour  du  test,  le  participant  se  connectait  en  visioconférence  avec  le  binôme  modérateur-
observateur qui lui avait été affecté. Puis il devait se connecter, sans aide, au portail des enquêtes de 
l’Insee à partir des informations qui lui avaient été fournies dans la Lettre-Avis.

5La question pour évaluer la sensibilité au devoir civique était la suivante :
Avez-vous voté lors des élections de ces deux dernières années ?
- oui, à toutes
- oui, mais pas à toutes
- non, je n’ai voté à aucune élection

15e édition des Journées de méthodologie statistique de l’Insee (JMS 2025)



Après avoir partagé son écran, il remplissait le questionnaire, tandis que ses réactions et hésitations 
étaient  observées  sans  intervention.  Lorsque  le  participant  avait  terminé  de  répondre  au 
questionnaire, un entretien post-collecte en cinq phases était mené dans la foulée par le modérateur 
toujours en visioconférence :

Phase 1. Une exploration du ressenti vis-à-vis du questionnaire, en particulier de la première partie 
dont  les  questions  empruntées  au  TCM,  comprennent  les  nouvelles  variables 
identifiantes ;

Phase 2. [Uniquement pour les participants ayant lu la lettre avant la séance] Une exploration du 
ressenti, cette fois-ci, vis-à-vis de la Lettre-Avis lors de sa réception par courrier postal 
avec l'observation de l’effet mémoire associé.

Phase 3. [Uniquement aux participants ayant lu la lettre avant la séance] Une exploration du lien 
entre annonce de la collecte des variables identifiantes dans la Lettre-Avis et la réponse 
au questionnaire.

Phase 4. Une phase d'observation en direct du ressenti du participant lors de la lecture de la Lettre-
Avis  en  séance :  le  participant  lit  le  courrier  tout  en  verbalisant  ses  impressions,  ses 
pensées, ses réflexions à haute voix.

Phase 5. Un dernier entretien mené pour explorer a posteriori  le  ressenti du participant sur la 
Lettre-Avis. Les participants sont interrogés différemment selon qu'ils aient reçu la Lettre-
Avis classique ou celle mentionnant la collecte de variables identifiantes :

Phase 5.a. Les participants ayant reçu une Lettre-Avis annonçant la collecte de variables 
identifiantes participe à un entretien semi-directif les amenant à donner leur avis et leur 
ressenti sur la Lettre-Avis dans sa globalité.

Phase 5.b. Les participants ayant reçu une Lettre-Avis classique sont invités au préalable 
de l'entretien à évaluer le degré d’utilisabilité de courrier, appuyée sur un système de 
notation composé d’une dizaine de questions inspirées du System Usability Scale6 (SUS) ; 
l’entretien semi-directif qui suit porte non seulement sur la globalité de la Lettre-Avis mais 
en plus sur des points spécifiques du courrier dans l’optique d’évaluer les Lettres Avis en 
termes d’efficacité à établir une communication avec les participants.

5.2. Les résultats du test

Les sessions ont permis de constituer un matériel d'analyse riche et varié — notes d’observation, 
transcriptions  d’entretiens  et  enregistrements  vidéo  —  dont  l’analyse  a  nécessité  un  travail 
approfondi. Des réponses ont été apportées aux questions qui avaient motivé ce test tout en offrant  
une compréhension fine des déterminants de la réponse aux enquêtes.

6Établi en 1986 par John Brooke, le System Usability Scale (SUS) est un outil standardisé d’évaluation de 
l’utilisabilité, utilisé pour mesurer la clarté, la simplicité et l’efficacité d’un dispositif. Il permet d’établir un 
score, dit degré d’acceptabilité, complémentaire aux entretiens qualitatifs apportant une vue quantitative de 
l’expérience utilisateur.
Il repose sur dix affirmations, notées sur une échelle de 1 (pas du tout d’accord) à 5 (tout à fait d’accord). Les 
scores intermédiaires des dix axes d’évaluations sont convertis sur une échelle de 0 à 10. Le score total de la 
Lettre-Avis est obtenu en additionnant les dix scores intermédiaires.
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5.2.1. Réactions vis-à-vis de la collecte du nom de Famille et de la commune de naissance

Les participants ne réagissent pas à la collecte du nom de famille et de la commune de naissance. La  
majorité  d’entre  eux  n’a  exprimé  aucune  gêne  particulière  à  fournir  ces  informations  lorsqu’il  
s’agissait  de  leurs  propres  données.  Ces  éléments,  perçus  comme  des  données  d’état  civil  déjà 
connues  de  l’administration,  sont  considérés  comme relevant  d’une  formalité  ordinaire  que  l’on 
pourrait retrouver dans n’importe quel formulaire administratif. Le nom de famille, déjà présent sur  
le courrier d’invitation, ne suscite pas de méfiance particulière, et la confiance envers l’Insee semble  
renforcer ce sentiment de légitimité et de sécurité.

Ainsi, l’introduction de ces nouvelles variables identifiantes n’a généralement pas eu d’effet sur la 
volonté des participants de répondre au questionnaire, y compris dans les parties comportant des 
questions  plus  personnelles.  Seul  un  participant  a  indiqué  qu’il  aurait  probablement  renoncé  à 
répondre si l’enquête avait été menée par une autre institution que l’Insee, en raison du caractère 
sensible des données demandées.

Lorsqu'une gêne est exprimée, elle demeure généralement légère, car les participants répondent tout 
de même (y compris ceux qui avaient reçu la Lettre-Avis classique, sans annonce préalable)  : certains 
participants notamment s’interrogent sur la pertinence de demander le nom de famille pour établir 
des catégories de personnes par âge, sexe ou lieu de naissance ; d’autres estiment que connaître la 
commune de résidence actuelle serait suffisant pour les besoins de l’enquête, il leur semble inutile de 
savoir où l'on est né. Un participant a suggéré que les personnes, nées à l'étranger, pourraient se 
sentir plus réticentes à renseigner cette information, bien qu'il n'en ait pas fait lui-même l'expérience.

L’idée d’une contradiction entre l’anonymat revendiqué des enquêtes et  la  demande du nom de 
famille a été soulevée à plusieurs reprises, mais elle ne s’est jamais traduite par un refus de réponse. 
La  plupart  des  participants  ont  interprété  cette  demande  comme  une  mesure  de  vérification 
d’identité  ou  un  moyen  d’éviter  les  doublons  dans  la  collecte.  Néanmoins,  lorsque  la  question 
concernait d’autres membres du foyer, certains estimaient qu’il serait plus approprié de demander 
leur autorisation préalable avant de renseigner leurs données personnelles.

5.2.2. Réactions vis-à-vis de l’annonce dans la Lettre-Avis

L’annonce de la collecte de ces variables dans la Lettre-Avis n’a, pour sa part, suscité que peu de  
réactions. Dans de nombreux cas, elle n’a pas été lue ou n’a pas été remarquée, et les participants ne  
se sont pas montrés particulièrement réticents à  fournir  des données identifiantes.  Même après 
relecture, la plupart ne faisaient pas spontanément le lien entre les questions du questionnaire et la 
mention  préalable  dans  la  lettre,  ce  qui  laisse  penser  que  ce  type  d’annonce,  bien  qu’utile  en  
principe,  nécessite  une  formulation  et  une  mise  en  valeur  plus  explicites  pour  être  perçue  et 
comprise comme telle.

5.2.3. Les éléments déclencheurs de la réponse au questionnaire dans la Lettre-Avis

Les  éléments  déclencheurs  de  la  réponse  et  leur  influence  varient  fortement  en  fonction  des 
caractères et sensibilités des personnes.

Pour certains participants, c’est  le caractère officiel du courrier qui constitue le principal facteur de 
motivation à répondre. Cet effet peut être renforcé par la mention de l’obligation de réponse ou la 
crainte d’une amende. Certains participants particulièrement sensibles à cet aspect ont d’ailleurs 
exprimé le souhait de  voir le montant de l’amende précisé ou  cette obligation mise davantage en 
évidence dans le message.  À l’inverse,  un participant se déclarant moins attaché aux institutions 
aurait néanmoins attendu la réception d’un second courrier officiel avant de répondre. Toutefois, il 
convient  de  noter  que  les contraintes  légales  peuvent  également  produire  des  effets  contre-
productifs, en altérant la sincérité ou la fiabilité des réponses recueillies.

Pour  d’autres  participants,  c’est  l’image  du  commanditaire  qui  constitue  la  principale  source  de 
motivation. Le fait de participer à une enquête nationale menée par une institution reconnue comme 
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l’Insee est perçu comme un signe de sérieux et de légitimité. Le sentiment d’être sélectionné pour  
représenter la population française est souvent vécu comme valorisant, voire comme un privilège. Ce 
sentiment pourrait être renforcé, selon plusieurs participants, par des explications supplémentaires 
sur les raisons de leur sélection et sur la composition de l’échantillon interrogé. 

Une autre catégorie de participants met en avant l’intérêt porté au sujet de l’enquête. Pour eux, la  
motivation  naît  de  la  pertinence  sociale  ou  personnelle  des  thèmes  abordés  et  des  bénéfices 
collectifs que la société pourrait en tirer. La mention selon laquelle l’enquête est «  d’intérêt général » 
joue un rôle positif,  mais ce qui importe davantage encore est la perspective d’actions concrètes 
découlant des résultats produits. Ces participants ont exprimé le souhait de connaître plus en détail  
les thématiques traitées avant de répondre,  considérant que cette transparence renforcerait  leur 
engagement. Plus les sujets abordés sont variés, plus la probabilité de susciter l’intérêt d’un large 
public semble élevée.

Certains participants trouvent leur motivation dans la possibilité d’exprimer leur point de vue, d’être 
entendus, ou de savoir que leur situation personnelle contribuera à une meilleure compréhension de 
la réalité sociale. D’autres encore évoquent le sentiment d’accomplir un acte citoyen, d’être utiles à la 
société  et  de  contribuer  à  l’intérêt  général,  ce  qui  confère  à  la  participation  une  dimension 
symbolique positive.

Des  éléments  plus  pratiques  influencent  également  la  participation.  La  simplicité  d’accès  au 
questionnaire et la clarté des instructions figurent parmi les facteurs essentiels favorisant la réponse.  
Si ces aspects ne sont pas toujours identifiés comme des déclencheurs explicites, ils peuvent devenir 
des obstacles importants lorsqu’ils sont défaillants. La facilité de connexion constitue ainsi un levier 
non  négligeable  pour  améliorer  la  participation  aux  enquêtes  en  ligne  de  l’Insee.  De  même,  la 
brièveté perçue du questionnaire joue un rôle incitatif : un format court, clairement indiqué, favorise 
les  réponses  immédiates.  Certains  participants  ont  suggéré  d’afficher  la  durée  estimée  du 
questionnaire au recto de la Lettre-Avis afin de réduire l’incertitude. Enfin, la clarté et la simplicité des 
questions  elles-mêmes contribuent  à  encourager  une réponse complète,  limitant  la  non-réponse 
partielle et favorisant la qualité de la donnée recueillie.

Enfin, il  convient toutefois de souligner que l’influence de ces éléments déclencheurs est souvent  
atténuée par un sentiment général de sursollicitation. Plusieurs participants évoquent en effet une 
impression de saturation face à la multiplication des enquêtes et des sollicitations administratives, ce 
qui tend à réduire la disponibilité mentale et la motivation à participer, même lorsque les conditions 
d’enquête sont perçues comme favorables.

L’ensemble de ces observations met en évidence la complexité des déterminants de la participation 
aux enquêtes. Les réactions face à la collecte de données identifiantes dépendent moins de la nature 
des  informations  demandées  que  du  contexte  de  confiance  dans  lequel  elles  s’inscrivent,  de  la 
lisibilité des messages institutionnels et du sens que les participants attribuent à leur participation.
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Le  développement  du  Code  statistique  non  signifiant  constitue  une  avancée  majeure  pour  la 
statistique  publique  française.  Il  offre  une  solution  pour  répondre  aux  deux  exigences 
fondamentales : la sécurité des données personnelles, indispensable au maintien de la confiance des 
citoyens, et la richesse analytique rendue possible par l’appariement de sources variées. Son ancrage 
juridique solide, son fonctionnement technique automatisé et ses premières applications réussies 
démontrent sa pertinence et son utilité.

Cependant, la mise en œuvre du CSNS ne peut se concevoir sans une réflexion approfondie sur les  
conditions  de  collecte  des  informations  nécessaires  à  sa  génération.  L’introduction  de  questions 
sensibles portant sur les traits d’identité dans le Tronc Commun des enquêtes Ménages représente 
une  évolution  méthodologique  incontournable.  Le  test  utilisateur  mené  à  ce  sujet  montre 
précisément qu'il n'existe pas de freins à introduire ces variables et encore moins dès lors que l'Insee 
est le commanditaire de l'enquête.

Ainsi, le CSNS n’apparaît pas seulement comme un outil technique d’appariement sécurisé : il illustre 
plus  largement  la  manière  dont  la  statistique  publique  s’adapte  aux  enjeux  contemporains,  en 
conciliant  innovation  méthodologique,  respect  des  droits  fondamentaux  et  exigences  de  qualité 
scientifique.

6. Annexes

6.1. Lettre-Avis classique
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6.2. Lettre-Avis avec ajout de l'annonce de la collecte des nouvelles variables 
identifiantes
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